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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3014

Convention collective nationale

IDCC : 2336. − ORGANISMES GESTIONNAIRES
DE FOYERS ET SERVICES POUR JEUNES TRAVAILLEURS

AVENANT NO 20 DU 11 FÉVRIER 2009
RELATIF AU RÉGIME DE PRÉVOYANCE

NOR : ASET0950444M
IDCC : 2336

Cet avenant modifie des dispositions des articles 17.2, 17.3, 17.4, 17.5,
17.6 et 17.11 de la convention collective nationale et l’avenant no 12 du
1er décembre 2004.

Article 1er

Indemnisation de la maladie, des accidents du travail, maladies
professionnelles, maternité et de l’incapacité temporaire ou totale à partir
du 60e jour

Article 1.1
Incapacité temporaire totale pour maladie accident du travail

et maladie professionnelle

En cas d’arrêt de travail, il sera versé au salarié à compter du 61e jour
d’arrêt continu ou discontinu et ce, jusqu’au 1 095e jour d’arrêt ou jusqu’à la
date de mise en invalidité, une indemnité journalière de prévoyance (IJP)
égale à :

– 28 % de la 30e partie du salaire brut mensuel précédant l’arrêt de tra-
vail, sur la tranche A du salaire (tranche inférieure ou égale au plafond
de la sécurité sociale) par suite de maladie et accident autre qu’un acci-
dent de travail ou maladie professionnelle ;

– 78 % de la 30e partie du salaire brut mensuel précédant l’arrêt de tra-
vail, sur la tranche B de salaire (tranche excédant le plafond de la
sécurité sociale) par suite de maladie et accident autre qu’un accident de
travail ou maladie professionnelle.
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– 18 % de la 30e partie du salaire brut mensuel précédant l’arrêt de tra-
vail, sur la totalité du salaire (tranche A et tranche B) en cas d’accident
de travail ou maladie professionnelle.

L’indemnisation est limitée au 1 095e jour d’arrêt ou jusqu’à la date de
mise en invalidité.

Le total de cette indemnisation, comprenant les indemnités journalières
brutes de sécurité sociale et les indemnités journalières du présent régime de
prévoyance, doit être limité à 83 % du salaire brut d’activité précédant
l’arrêt, revalorisé en application de l’article 17.9 de la convention collective
nationale.

Cette garantie vient en relais de la garantie employeur décrite aux
articles 12.3 et 13.6 de la convention collective nationale.

Pour les salariés n’ayant pas effectué un nombre d’heures de travail
ouvrant droit aux prestations de la sécurité sociale, il leur sera versé des
indemnités journalières calculées selon les pourcentages définis ci-dessus à
partir d’une reconstitution théorique des garanties de la sécurité sociale.

Article 1.2
Invalidité permanente totale ou partielle
et incapacité permanente professionnelle

En cas d’invalidité permanente totale de 2e ou 3e catégorie, dont le taux
est égal ou supérieur à 66 %, reconnue par la sécurité sociale, ou pour les
salariés non indemnisés par la sécurité sociale (ayant travaillé moins de
200 heures par trimestre) par le médecin contrôleur de l’organisme gestion-
naire du régime, sur avis du médecin traitant, ou en cas d’incapacité per-
manente professionnelle supérieure à 66 %, il sera versé une rente jusqu’au
service de la pension vieillesse allouée en cas d’inaptitude au travail.

Cette rente est égale à :
– 26 % de la 30e partie du salaire brut mensuel précédant l’arrêt de tra-

vail, sur la tranche A du salaire, et revalorisé ;
– 76 % de la 30e partie du salaire brut mensuel précédant l’arrêt de tra-

vail, sur la tranche B du salaire, et revalorisé.
Le total de cette indemnisation, comprenant les indemnités brutes de la

sécurité sociale et l’indemnité brute du présent régime de prévoyance, doit
être limité à 83 % du salaire brut d’activité revalorisé en application de
l’article 17.9 de la convention collective nationale.

Le salarié reprenant une activité partielle rémunérée et reconnu en invali-
dité partielle par la sécurité sociale, ou pour les salariés non indemnisés
(ayant travaillé moins de 200 heures par trimestre) par le médecin contrôleur
de l’organisme gestionnaire du régime, continue à percevoir une rente d’in-
validité complémentaire du régime de prévoyance, à condition que la rému-
nération totale perçue par lui (salaire, rente sécurité sociale, rente complé-
mentaire prévoyance) soit au plus égale au salaire revalorisé précédant l’arrêt
de travail.

Article 2
Garantie décès, invalidité permanente et absolue

Un capital sera versé en une seule fois :
– au bénéficiaire désigné par le salarié, en cas de décès de celui-ci sur-

venu avant son départ en retraite ;
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– au salarié avant son départ en retraite, en cas d’invalidité permanente et
absolue de la troisième catégorie de la sécurité sociale.

La base de calcul de ce capital est fixée à 12 fois le salaire brut mensuel,
tel que défini à l’article 6 du présent avenant. La part de ce capital reversée
au bénéficiaire se fait à raison de :

– 75 % pour le salarié célibataire, veuf ou divorcé ;
– 75 % pour le salarié marié ou pacsé.

Il est ajouté une majoration de 20 % par enfant qui était à la charge du
salarié au moment du décès.

Dispositions particulières aux salariés cadres : le capital versé en cas de
décès est fixé à 300 % de la tranche A et 150 % de la tranche B de la base
de calcul définie ci-dessus pour cette catégorie de personnel auquel s’ajoute
25 % sur les tranches A et B par enfant à charge.

Pour l’application de la garantie décès, on entend par enfant à charge
l’enfant de moins de 18 ans ou de moins de 26 ans s’il est justifié qu’il
continue ses études, et sans limitation d’âge, si celui-ci possède la carte de
grand invalide au sens de la sécurité sociale.

A défaut de désignation de bénéficiaire sous pli scellé remis à l’organisme
employeur ou sous toute autre forme juridique à la convenance du salarié, le
capital sera versé :

– en premier lieu, au conjoint ;
– ensuite, et par parts égales, aux enfants du salarié, légitimes, reconnus

ou adoptés, vivants ou représentés, et à défaut à ses petits-enfants ;
– à défaut de descendants directs, à ses parents survivants, et, à défaut de

ceux-ci, aux grands-parents survivants ;
– enfin à défaut de tous les susnommés, le capital garanti est versé aux

héritiers selon les règles successorales.

Article 3
Allocation obsèques

En cas de décès du salarié, de son conjoint ou de l’un de ses enfants à
charge, il est versé une allocation forfaitaire égale à 100 % du plafond men-
suel de la sécurité sociale.

Article 4
Prise en charge du congé maternité

Les périodes de congés pour maternité sont exclues des garanties prévues
aux articles 1.1, 1.2 et 2 du présent texte sur la tranche A des salaires.

Une indemnité journalière servie par le régime de prévoyance (IJP) s’éle-
vant à 78 % de la 30e partie du salaire brut mensuel est servie sur la
tranche B du salaire. La part de la tranche B prise en compte est limitée à
1,5 fois le montant du plafond mensuel de la sécurité sociale.

Article 5
Définition du salaire brut mensuel

La base de calcul du salaire brut mensuel retenu pour l’application des
dispositions des articles 1, 2, 3 et 4 du présent avenant correspond au salaire
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de base prévu à l’article 16.3.1 de la convention collective nationale
complété le cas échéant de l’indemnité de passage, du complément d’ancien-
neté et des points professionnels des 3 derniers mois d’activité précédant le
début de l’arrêt de travail.

Article 6
Entrée en vigueur

Le présent avenant prendra effet en application des dispositions des
articles L. 2231-5 et suivants et L. 2232-2 et suivants du code du travail et
au plus tôt au 1er avril 2009.

Article 7
Révision, dénonciation

Le présent avenant pourra être révisé conformément aux dispositions
légales.

Article 8
Extension

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 11 février 2009.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
Syndicat général des organismes privés sanitaires et sociaux à but

non lucratif (SOP) ;
Syndicat national employeur des foyers, résidences sociales et ser-

vices pour jeunes (SNEFOS).

Syndicats de salariés :
CGT-FO ;
Fédération française de la santé, de la médecine et de l’action sociale,

CFE-CGC ;
Fédération santé et sociaux CFTC ;
Fédération santé et services sociaux CFDT.


